PAGE  
2

CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LE COMMERCE ILLICITE DU TABAC 

Du 30 juillet au1 août, 2002 

Sommaire exécutif du président 

Le présent document est un sommaire exécutif de la Conférence internationale sur le Commerce illicite du tabac (ICITT), présenté par le Bureau of Alcohol, Tobacco and Firearms (ATF) (Bureau des alcools, du tabac et des armes à feu) avec l’aide de l’Organisation mondiale de la santé et tenue aux Nations Unies à New York du 30 juillet au 1 août, 2002. Un rapport détaillé préparé par les présidents de l’ICITT avec la coopération des co-présidents des Groupes de travail sera diffusé dans toutes les langues officielles des Nations unies, fournissant un compte rendu détaillé des éventuelles procédures et pratiques exemplaires telles qu’elles ont été identifiées et décrites.    

Des représentants de 142 pays ainsi que d’autres observateurs ont participé à l’ICITT. 50 représentants d’organisations ayant des relations officielles avec l’OMS (les ONG), d’autres membres de la société civile, de l’industrie, des médias et du public étaient également présents.   

Les objectifs de la Conférence étaient de :  

· Permettre aux agents ayant de l’expérience dans les domaines suivants, taxes et revenus, application de la loi, et douanes, d’identifier et recommander des mesures viables ou des pratiques exemplaires pour lutter contre le commerce illicite du tabac aux niveaux national, régional et mondial. 

· Créer et accentuer des partenariats et coalitions afin de favoriser la mise en commun des informations et la coopération internationale à des fins de perception des recettes et de répression criminelle. 

· Aider à tenir l’Organisme gouvernemental de négociation (INB) de la Convention cadre sur la lutte contre le tabagisme, l’OMS et les autres parties impliquées au courant des problèmes concernant le commerce illicite du tabac, et présenter à l’INB un Rapport sommaire préparé par les présidents de l’ICITT avec l’aide des co-présidents des Groupes de travail.    

Le premier jour de la Conférence fut consacré aux observations préliminaires
 et  à trois discussions préliminaires en groupes.   

Le plus gros du travail de la Conférence fut mené le deuxième jour par trois Groupes de travail qui se sont réunis simultanément tout au long de la journée.  

Les Groupes de travail
 ont discuté des sujets suivants : 

· Groupe de travail I : Octroi de licence et Tenue des dossiers

· Groupe de travail II : Etiquetage – Localisation et retracement – Contrôles de frontières – Contrefaçon et contrebande 

· Groupe de travail III : Mise en commun des informations – Entraide – Coopération internationale  

Lors de la session du matin du troisième jour, les co-présidents des Groupes de travail ont présenté des comptes-rendus du travail accompli la veille. Ces comptes rendus furent suivis de discussions. Au cours de la dernière session de l’après-midi les co-présidents de la Conférence ont présenté un sommaire des divers comptes-rendus préparés par les co-présidents des Groupes de travail et les délégués en ont discuté.   

Les trois Groupes de travail ont reconnu que leurs sujets respectifs se chevauchaient. De plus, comme presque tous les sujets abordés pendant la Conférence avaient un thème commun, il était apparent que des mesures ou pratiques exemplaires particulières devaient s’adapter au cadre national qui est sensible aux besoins et ressources propres à chaque pays.   
Ci-après vous trouverez un sommaire des discussions des Groupes de travail : 

1.  Groupe de travail I : Octroi de licences et Tenue des dossiers 

Le Groupe de Travail I a convenu que les prescriptions en matière d’octroi des licences et de tenue des dossiers sont d’importants outils dans la lutte contre le commerce illicite du tabac. Les points culminants de ce groupe de travail comprennent les observations et déclarations suivantes : 

· Toute personne participant à la culture, la production, l’importation, l’exportation, la vente en gros, l’entreposage et au transport des produits du tabac peut être autorisée à un niveau national ou infranational à adresser le problème spécifique du commerce illicite du tabac d’un pays. 

· Les prescriptions en matière d’octroi d’autorisation peuvent comprendre des exigences de cautionnement, un historique de bonnes pratiques commerciales, et d’autres sauvegardes afin d’assurer le recouvrement des recettes ainsi que la vente et la distribution de produits du tabac selon les voies commerciales normales. 

· Un système efficace de tenue des dossiers peut comprendre : 

· L’accès à l’information par les autorités compétentes.

· Des dossiers crédibles et vérifiables.

· Des besoins en information standardisés et uniformes.

· Une comptabilité stricte.

· Des vérifications régulières.

2.  Groupe de travail II : Etiquetage -   Localisation et retracement – Contrôles des frontières – Contrefaçon et contrebande 

Le Groupe de travail II a établi plusieurs observations et identifié sept thèmes qui ont fourni la base pour les mesures et les pratiques exemplaires ayant été identifiées. Le Groupe de travail a convenu des éléments suivants : 

· Toute réaction internationale commence par une forte action nationale. 

· La diversité des pratiques exemplaires reflète la diversité des circonstances uniques auxquelles chaque pays fait face : il n’y a pas de solution unique qui convienne à tous. 

· Une meilleure communication entre les diverses branches des gouvernements et ministères, et entre les organisations régionales et inter-gouvernementales est essentielle.  

Le Groupe de travail II a trouvé que les mesures et pratiques exemplaires identifiées appartenaient à une de sept catégories. Ces catégories sont : 

A.  L’étiquetage est particulièrement utile quand il s’agit d’entraver la distribution de produits de contrebande et est donc nécessaire pour identifier le fabricant, le pays d’origine/la destination, et le statut légal du produit (par exemple, taxé, acquitté, affranchi). Les pratiques (dont certaines n’ont pas encore été mises en œuvre) disponibles à cette fin comprennent : 

· Nom et adresse du fabricant.

· Marques de destination ou couleurs spécifiques.

· Mises en garde du ministère de la Santé propres à chaque pays.

· Marquage fiscal et d’exportation ou timbres-taxe.

· Code barres, numéro de lot ou date de péremption.

· Etiquetage de cigarettes individuelles. 


B.  Il est essentiel de suivre et documenter la circulation du tabac et des produits du tabac afin de pouvoir contrôler la circulation de ces biens de consommation. Les délégués ont identifié une gamme de mesures pouvant être utilisés afin de garantir qu’un tel contrôle puisse être effectué : 

· Certificat d’origine ou utilisateur final. 

· Identification des clients. 

· Permis d’exportation et d’importation. 

· Document de transit simple. 

· Prescriptions en matière de garantie et de cautionnement.

· Régime de taxe à l’exportation. 

· Système d’avertissement rapide et système de pré-autorisation basé sur la Convention de Rotterdam. 

C.  Une création de capacités sera peut-être nécessaire afin d’aider certains pays à mettre en œuvre leurs régimes contre le commerce illicite du tabac. Cette aide pourrait être obtenue par l’intermédiaire de : 

· Formation et aide technique. 

· Automatisation ou informatisation complète des procédures douanières.  

D.  La surveillance et l’évaluation sont essentielles pour déterminer l’ampleur, la nature et l’envergure du marché noir du tabac. Toute surveillance et évaluation efficaces devraient : 

· Etablir des seuils légitimes de la demande.  

· Identifier les tendances et les refuges sûrs. 

· Prévoir l’évaluation des risques. 

E.  La coopération et collaboration, bien que couvertes par le Groupe de travail III, furent considérés comme des prescriptions essentielles afin de pouvoir contrôler efficacement le commerce illicite du tabac. Les éléments importants associés à ces pratiques comprennent : 

· Des bases de données sur les saisies. 

· Des opérations conjointes d’exécution et l’interopérabilité des systèmes de données. 

· L’identification de produits contrefaits et des acheteurs de matériel de production de tabac. 

· Traités d’entraide juridique. 

Les pays ont transmis différentes expériences eu égard à la coopération fournie par les fabricants de tabac.  

F.  Une forte législation nationale et de forts cadres stratégiques sont nécessaires afin de pouvoir assurer les sanctions et pénalités qui décourageront le commerce illicite du tabac. De telles mesures pourraient comprendre :  

· Des pénalités, sanctions et interdictions (contre la contrebande, la contrefaçon, la corruption et la violence envers les autorités). 

· Les saisies de la contrebande, du transport et des revenus tirés d’activités criminelles. 

· Elimination (ou destruction) des produits de la contrebande du tabac. 

· La perception de taxes lors de la production (y compris pour les produits exportés).  

Les points de vue des délégués différaient quant à savoir s’il fallait désigner les revenus provenant de la vente de ces produits. Parmi ceux qui soutenaient l’affectation, ils étaient d’avis différents en ce qui concernait l’utilisation des revenus pour des programmes de santé ou d’application de la loi.  

G.  Il est important de faire la différence entre les produits de contrebande et la contrefaçon, en effet, dans le premier cas le produit est considéré comme légal mais la taxe n’a pas été payée et son importation n’est pas autorisée alors que dans l’autre cas, le produit est entièrement frauduleux. Les délégués étaient d’avis que les éléments suivants pourraient adresser ce problème : 

· Des ressources techniques appropriées. 

· Des services de formation et de laboratoires. 

· Une vérification indépendante. 

3.  Groupe de travail III : Mise en commun des informations – Entraide – Coopération internationale 
Le Groupe de travail III convenait, dans l’ensemble, que s’ils veulent éliminer le commerce interfrontalier illicite des produits du tabac, les pays doivent s’entraider et coopérer par la mise en commun des informations concernant l’exportation et l’importation des produits du tabac. Certains des problèmes les plus visibles abordés par le Groupe de travail étaient : 

· La coopération entre l’OMS et l’Organisation mondiale des douanes (OMD) est utile vu les disciplines de l’OMS et l’expérience en matière de mise en commun des informations entre les autorités douanières.  

· Des conférences intergouvernementales régulières amélioreraient et tiendraient les pays à jour à propos des méthodes de mise en commun des informations et de la coopération.  

· La création d’une base de données contenant tous les accords de mise en commun des informations et les contacts de chaque pays pour cette mise en commun. 

· Les accords d’échange d’informations doivent être de nature à entraîner des obligations juridiques mais une telle prescription présente des problèmes dans certains pays. 

· Le type d’information à échanger pourrait comprendre, sans toutefois y être limité, la valeur des biens, la quantité des biens et le nom du fabricant.  

· L’échange d’information devrait être rendu disponible en temps réel (par exemple : transmission électronique). 

· L’accord sur les règles d’origine de l’OMC, les accords de l’OMD, la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes, la Convention de Rotterdam (circulation de matières dangereuses), et la Convention de Nairobi pourraient être des modèles utiles lors de l’établissement de procédés spécifiques. 

· Un accord-type bilatéral de mise en commun des informations développé sous les auspices de l’Organisation mondiale des douanes a été utilisé par diverses organisations douanières afin de créer des accords bilatéraux de mise en commun des informations.  

· Un protocole d’entente (au lieu d’un accord bilatéral) permet aux pays voisins de partager des informations très spécifiques concernant le passage de la frontière des produits du tabac lors de certains types de transactions individuelles.  

· Un traité d’entraide juridique permet aux pays d’échanger des informations spécifiques toutefois le procédé est fastidieux et exclut l’échange de données en temps réel. 

· La valeur d’accords multilatéraux et bilatéraux et l’avantage d’une de ces approches par rapport à une autre.  

· La mise en commun d’information devrait être expansive et devrait comprendre toutes les branches du gouvernement, au-delà des agences de douanes et de l’application de la loi afin d’inclure l’agriculture, la santé, les finances, les taxes, les licences, etc. 

· La confidentialité des informations reçues doit être garantie et le droit d’un pays de refuser de fournir des informations à un pays dans le cas où celui-ci n’a pas respecté les prescriptions en matière de confidentialité. 

· Penser à rassembler les informations sur l’importation et l’exportation dans une base de données commune qui serait accessible électroniquement à toutes les parties bien que les coûts d’administration et les fardeaux liés à l’établissement et l’entretien d’une telle base de données risquent d’être prohibitifs et peu réalisables.   

Le tout respectueusement soumis :

David L. Benton et Arthur J. Libertucci

Présidents de la conférence, le 7 août, 2002

Bureau of Alcohol, Tobacco and Firearms

Ministère des finances des Etats-Unis 

Washington, DC

� Les speakers comprenaient :  :(1) Ray Kelly, Commissaire de police, New York, New York, (2) Bradley Buckles, Directeur, ATF, (3) Ambassadeur L. P. de Seixas Correa, Représentant permanent du Brésil, Genève, Suisse et Président de la Convention cadre sur la lutte contre le tabagisme, (4) D. Derek Yach, Directeur exécutif, Maladies non transmissibles et Santé mentale, OMS, (5) Kunio Mikuriya, Secrétaire général adjoint, Organisation mondiale des douanes, (6) D. Joy de Beyer, Coordinateur de la lutte contre le tabagisme, la Banque mondiale, (7) Kenneth Bell, Premier assistant Avocat des Etats-Unis, Région ouest, Caroline du Nord, et (8) Eve Slater, Secrétaire adjoint, ministères de la Santé et des Ressources humaines.


� André Basse, Premier secrétaire à la Mission permanente du Sénégal à Genève et Bolivar Puno, Jr., Investigateur spécial et procureur, les Philippines, ont présidé le Groupe de travail I. Joe Oliver, Conseiller de direction principal, Gendarmerie royale du Canada et Eugene Farakanwa, Conseiller en douanes, Accises et franchises douanières, ministère des Finances, Rwanda ont présidé le Groupe de travail II. John Daffron, Sous-directeur adjoint (Alcools et Tabac), ATF, et Mainaga Taape, Directeur par intérim, Contrôle de la douane et des taxes, Tuvalu, ont présidé le Groupe de travail III. 





